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Montréal, 15 décembre 2025 
 
 
Par courrier électronique 
 
 
 
 
Objet : Votre demande d’accès datée du 8 novembre 2025 

 
 
 
 
Par la présente, la Régie de l’énergie (la Régie) fait suite à la prolongation de délai de 
réponse du 27 novembre dernier et répond à votre demande d’accès à l’information 
datée du 8 novembre 2025, visant l’obtention des documents relatifs au projet de 
plateforme informatique d’affichage en temps réel des prix de l’essence (Prix 
Essence Québec). 
 
La Régie donne suite à cette demande, conformément à la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (R.L.R.Q., c. A-2.1) (la « Loi »). 
 
Demande :   
 
Obtenir copie des documents suivants : 

 
1. Les documents de planification, d’analyse et de conception relatifs au 

développement de la plateforme (études préliminaires, analyses de besoins, 
évaluations de faisabilité ou d’impact). 

En réponse à la question no.1, vous trouverez ci-joint la fiche de projet Prix Essence 
Québec.  

Quant aux autres documents de planification, d’analyse et de conception, il s’agit 
principalement de documents présentés dans le contexte de soumissions pour le 
projet Prix Essence Québec et émanant de tiers qui sont confidentiels et que la Régie 
traite de façon confidentielle. Ces documents contiennent des renseignements 
confidentiels de nature commerciale et technique relatifs aux stratégies, aux affaires 
au personnel, aux idées et concepts et demeurent la propriété desdits tiers.  
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Ainsi, en vertu des articles 23 et 24 de la Loi, la Régie ne peut communiquer ces 
documents sans le consentement de ces tiers.  

 

2. Les documents contractuels conclus avec tout fournisseur ou sous-traitant 
participant au développement, à la gestion ou à l’hébergement de la plateforme 
(contrats, appels d’offres, devis techniques, ententes de service). 

En réponse à la question no.2, vous trouverez ci-joint le contrat de services 
professionnels intervenu le 27 juin 2025 entre la Régie de l’énergie et 
Cofomo Québec aux fins de la création du site web Prix Essence Québec.  Vous 
trouverez également ci-joint une demande de changement audit contrat en date du 
17 octobre 2025.  

 

3. Les documents budgétaires indiquant le coût total prévu du projet, les sources 
de financement, ainsi que tout dépassement ou ajustement budgétaire anticipé. 

En réponse à la question no.3, nous vous référons aux documents transmis en 
réponse à la question no.2.  

 

4. Les échéanciers de mise en œuvre, rapports d’avancement et documents de suivi 
administratif. 

En réponse à la question no.4, vous trouverez ci-joint le plan de réalisation daté du 
26 juillet 2025.  

 

5. Toute correspondance interne ou externe (y compris courriels, comptes rendus 
ou notes de service) entre la Régie de l’énergie et le ministère de l’Énergie et des 
Ressources naturelles, ou tout autre organisme public, concernant la mise en 
place et la diffusion publique de cette plateforme. 

En réponse à la question no. 5, La Régie ne détient pas les documents demandés.  
 
 

6. Les documents relatifs à la protection des renseignements personnels et à la 
sécurité des données, notamment ceux qui concernent la géolocalisation et la 
diffusion des informations sur les prix. 
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En réponse à la question no.6, vous trouverez ci-joint le Cadre de gouvernance 
relatif à la protection des renseignements personnels de la Régie.  

 

7. Tout document de comparatif de marché ou d’analyse concurrentielle portant 
sur des applications existantes, telles que, sans s’y limiter, GasBuddy, incluant 
les études de positionnement, les analyses d’avantages et d’inconvénients, et les 
recommandations internes relatives à la justification de la création d’une 
plateforme publique plutôt que l’intégration de solutions déjà disponibles sur le 
marché. 

En réponse à la question no.7, la Régie ne détient pas les documents demandés.  
 
 
Dans les trente (30) jours qui suivent la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé par la Loi au responsable pour répondre à une demande, une personne dont 
la demande a été refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès 
aux documents peut demander à la Commission d’accès à l’information de réviser 
cette décision. 
 
Elle peut également demander à la Commission de réviser toute décision du 
responsable sur le délai de traitement de la demande, sur le mode d’accès à un 
document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 de la Loi ou sur les 
frais exigibles. 
 
 

 
Carolina Rinfret, avocate 
Secrétaire de la Régie de l’énergie et 
Responsable de l’accès à l’information 
 
CR/ml 
 
 


